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Avant-propos

« Les ouvrages de la collection visent à fournir, à un large public, une information de qualité, claire et précise, et qui porte la marque de la vision personnelle de l'auteur. Ils doivent, à la fois, permettre à des non-spécialistes, et même à des non-juristes, si possible, de découvrir l'essentiel de la matière traitée, et offrir aux juristes avertis une approche personnelle de celle-ci ». Telles sont quelques-unes des « recommandations » adressées, aux auteurs, par les responsables de la collection « Connaissance du droit ». Il convenait de les faire siennes et de se conformer à ce « cahier des charges ».

L'ambition est grande. Les exigences sont fortes. C'est le but qui est assigné et l'objectif qu'il est cherché à atteindre, ayant constamment cette préoccupation présente à l'esprit. Telle est, de toute façon, la conception que l'on peut avoir de l'enseignement et de la « connaissance du droit ». Puisque « nul n'est censé ignorer la loi », et pour qu'il en soit véritablement ainsi, la règle de droit ne devrait-elle pas être facilement accessible, connue de tous et comprise ou, à tout le moins, compréhensible par tous ? Cela conditionne son respect. Cette nécessité de « lisibilité » et d'« accessibilité » du droit est rappelée tant par le Conseil constitutionnel que par la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH). Il est pourtant bien loin d'en être ainsi s'agissant du droit des médias. Les textes (nombreux, volumineux, dispersés, incohérents, instables…) n'y parvenant pas seuls, il leur faut, comme ici, analyses et explications.

Dans les limites réduites d'un tel volume, il n'est pas possible de prétendre décrire et analyser, dans tous ses aspects, une réglementation abondante et complexe, changeante au gré des circonstances et des majorités politiques, pour tenter de s'adapter à l'évolution des techniques et de leurs usages (mais, entrant dans les détails, au lieu de s'en tenir à des principes fondamentaux, souvent dépassée avant même d'avoir été adoptée ou mise en œuvre), pour tenir compte des réalités et des contraintes économiques nouvelles ou être agréable à quelque groupe d'influence et satisfaire ainsi des intérêts catégoriels… L'instabilité législative est une des caractéristiques du droit français des médias. Il a été cherché à en dégager, expliquer et apprécier les éléments constitutifs essentiels et que l'on voudrait plus durables.

Contrairement à la fausse idée que s'en font encore certains, l'étude du droit ne consiste pas à apprendre « par cœur », pour pouvoir réciter, et ensuite éventuellement appliquer ou faire respecter, un volume sans cesse croissant de dispositions, constamment modifiées. Cela s'avérerait donc tout à fait vain. De très utiles supports (codes, recueils de textes, bases de données, sites accessibles en ligne…), qu'il convient de mettre constamment à jour, auxquels se référer, existent heureusement, y compris maintenant dans cette matière… en l'absence cependant d'une codification officielle. Plusieurs fois préparée, mais se heurtant probablement à quelques intérêts particuliers, elle n'a jamais abouti. Ces moyens de documentation devraient être développés et leur accès rendu plus facile et généralisé, dans l'intérêt de tous. Chacun devrait s'y familiariser.

L'étude du droit, des médias comme de tout autre, vise, bien plus et bien mieux, à parvenir à une certaine intelligence et compréhension des règles en vigueur. Elle cherche à développer une capacité d'analyse et d'interprétation. Elle ne néglige pas l'approche critique. Elle s'attache davantage aux principes de la réglementation et en recherche la cohérence… sans toujours la voir apparaître, probablement parce qu'elle y fait défaut ! Elle s'interroge sur la justification des règles en vigueur. Elle en souligne les qualités, mais en relève également les manques, les insuffisances et les inadaptations. Elle suggère, à l'occasion, certaines voies de réforme… L'indépendance d'esprit des universitaires, dégagés de tout lien à l'égard de quelque intérêt (économique, professionnel, de clientèle…) que ce soit, leur permet de s'efforcer d'accomplir ainsi cette tâche.

L'inscription d'un volume sur Le Droit des médias dans la collection « Connaissance du droit » contribue à la consécration d'une discipline dont l'existence ou, tout du moins, la reconnaissance semble, en raison même de ses caractéristiques actuelles, ne pas être encore complètement admise, en tant que telle, par tous. C'est dans l'esprit de cette collection qu'il a été cherché à traiter ici, dans ses grandes lignes, de ce qui pourrait ainsi être, à un double titre, une introduction au droit des médias.



Introduction

Droit et médias sont deux éléments constitutifs et caractéristiques essentiels de toute société organisée et développée, de type démocratique. Sans eux, celle-ci ne pourrait pas être véritablement ce qu'elle est.

Droit

 

En démocratie, le droit régit les rapports d'autorité et les relations entre les individus et les groupes, de sorte que tous, égaux en droits, puissent, sans abus ou excès, bénéficier des mêmes garanties et libertés. Dans un esprit de solidarité, il sert également aujourd'hui, de façon plus positive, à corriger certains déséquilibres naturels, de fait ou d'ordre économique, et à donner aux droits proclamés plus de réalité. Il assure la conciliation de droits et d'intérêts, en apparence, opposés ou concurrents et pourtant concourant à l'instauration d'un « État de droit ». Il détermine l'organisation des pouvoirs, nécessaires à toute vie sociale, qui se trouvent ainsi encadrés et limités de manière à ce qu'ils s'exercent dans le respect de chacun et en faveur du plus grand nombre et qu'il n'en soit pas abusé.

La règle de droit est, ou devrait être, élaborée par référence à des principes fondamentaux et selon des modalités préétablies. Elle s'applique et s'impose à tous de la même manière. La recherche de l'intérêt général devrait présider à son élaboration et à son application.

Le droit est ainsi fait de règles de conduite, générales et obligatoires, égales pour tous, déterminées et sanctionnées par l'autorité publique, afin d'assurer l'ordre dans la société, le respect et l'équilibre des droits et des libertés de chacun.

Il importe donc que le droit soit connu de tous. Les médias eux-mêmes peuvent y contribuer, y compris s'agissant du droit qui les concerne plus particulièrement.

Médias

 

Les médias (presse, radio, télévision, cinéma, livre, disque, affiche, supports multimédias, communication au public en ligne…) sont les moyens d'information ou de communication de masse par lesquels sont diffusés, au public, les messages et les contenus, de toutes natures, indispensables à la vie sociale. Ils sont l'instrument et le lieu d'échange des idées et de confrontation des opinions, de contrôle et de critique de tous les pouvoirs, sans lesquels il ne peut pas y avoir de véritable démocratie. Ils constituent un des supports essentiels de la création et de la diffusion culturelle. Par les informations d'actualité ou de type journalistique, ils assurent le lien social. Par la publicité qui en assure, par ailleurs, au moins une part du financement, ils sont le soutien de toute activité économique.

Ce qui, du point de vue du droit, est constitutif et caractéristique des médias, c'est le fait de « publication ». Aussi incertain que soit le concept, il se définit (comme il arrive souvent) par son contraire et se distingue des relations individuelles ou de type interpersonnel, des messages, des correspondances ou des usages de caractère privé. Les médias sont des canaux de diffusion qui ont vocation à mettre une information ou un contenu à la disposition du public. Leurs destinataires ne sont pas préalablement ni limitativement et nommément déterminés (au-delà du seul cas de la diffusion par abonnement, mais qui reste disponible pour tous ceux qui le souhaitent et en acquittent le prix). Il n'y a, en tout cas, à leur égard, aucune exclusion de principe. Tous ont vocation à y accéder. Leur contenu et leur usage ne sont pas réservés à un cercle étroit et fermé de personnes, unies par une même « communauté d'intérêt » (professionnelle, associative, confessionnelle…), individuellement identifiées. Instruments d'information et de communication de masse, les médias sont destinés au plus grand nombre, sans discrimination.

Mieux que toute autre, la notion de « publication » serait probablement la plus exacte et la plus pertinente pour déterminer l'objet ou le champ d'application de ce droit particulier. Lui est cependant préféreré ici le terme, d'usage plus répandu, de « médias » ! Les mêmes règles devraient avoir vocation à s'appliquer à tous les médias, sans distinction liée à l'état transitoire ou provisoire des techniques. Il n'est nul besoin d'envisager l'élaboration d'un droit du numérique, des supposées « nouvelles techniques d'information et de communication » ou des prétendus « nouveaux médias »… qui, depuis le temps, ne le sont plus vraiment.

Droit des médias

 

Par le droit des médias (qualifié aussi, de manière à peu près équivalente, de « droit de la communication »), il s'agit, dans une société démocratique (de type occidental), de permettre le libre exercice de ces activités et fonctions multiples (d'information, d'éducation, de culture, de distraction…), d'en fournir le cadre et d'en déterminer les limites. Expression raisonnée de choix politiques, économiques, culturels… essentiels, ou du moins peut-on l'espérer, le droit régit l'usage qui peut être fait des médias. Il y apporte certaines restrictions, dans le souci du respect de droits et de libertés, individuels ou collectifs, apparemment opposés : liberté d'expression et droit à l'information, d'un côté, et protection de l'honneur et de la considération, de la vie privée et du droit à l'image, de l'autorité et de l'indépendance de la justice, des droits d'auteur… de l'autre. Il détermine le soutien à leur existence et à leur développement : conditions de création, d'organisation et de financement des entreprises ; garanties du pluralisme ; institution d'un secteur public de la radio-télévision ; aides de l'État à la presse et à la production cinématographique et audiovisuelle ou à certains services de presse en ligne… Il contribue à orienter leur action dans le sens le plus favorable à l'intérêt général ou public.

Le droit des médias constitue une discipline encore relativement nouvelle. Un nombre accru de travaux, ouvrages et publications y sont cependant maintenant consacrés. Ils en soulignent l'importance et l'intérêt. Ils assurent sa reconnaissance et marquent sans doute définitivement son existence. Son étude et sa pratique relèvent désormais de la spécialité d'avocats ; de magistrats ; de juristes d'entreprises, d'organisations professionnelles et d'institutions publiques… Il est l'objet d'enseignements (de droit, science politique, information et communication, journalisme…) et de recherches universitaires. Sa connaissance et son respect s'imposent aux journalistes, responsables de programmation, éditeurs, producteurs, exploitants de sites de communication au public en ligne (professionnels ou amateurs), publicitaires, communicants de toutes sortes… et, en réalité, à tout individu ou citoyen(ne) éclairé(e) du xxie siècle. Le rôle et la place tenus par les médias dans nos sociétés ne peuvent que renforcer l'importance, l'intérêt et l'utilité de la matière.

Le droit des médias a longtemps souffert et il pâtit peut-être encore aujourd'hui de son caractère pluri, inter ou transdisciplinaire (droit civil, droit pénal, droit du travail, droit commercial, droit fiscal, droit administratif… interne, international et européen) qui fait pourtant aussi sa richesse. Discipline « carrefour », il emprunte aux différentes branches du droit (public et privé) dont il transcende les partages universitaires traditionnels. C'est là, tout à la fois, une de ses difficultés et un de ses attraits ! S'ajoute désormais, s'agissant de médias dont la diffusion ne s'arrête pas aux frontières des États, la nécessité de prendre en compte la dimension internationale et au moins européenne de ce droit. Le droit national en est étroitement dépendant.

C'est d'abord par son objet que se définit le droit des médias. C'est de lui qu'il tire une apparence d'unité. Plus il est cherché à donner ordre, rigueur et cohérence – sans lesquels il n'y a pas de discipline juridique ! – à la présentation des règles constitutives de ce droit, plus on s'éloigne sans doute de sa réalité présente, dont l'absence de code est une des manifestations les plus significatives. Dans le même temps, apparaît ainsi l'impérieuse nécessité de le doter de ce sans quoi il est impossible de prétendre à l'existence d'un droit véritable.

Compte tenu de ces différents éléments et dans cette perspective, est retenu ici, pour procéder à cette brève présentation et analyse générale du droit français des médias, un plan ou schéma consistant à considérer successivement : 1. les principes du droit des médias ; 2. le droit des médias écrits ; 3. le droit des médias électroniques et notamment audiovisuels (dans ce qui, pas toujours de façon nécessaire ou justifiée, continue encore de les distinguer des précédents) ; 4. le droit administratif des médias ; 5. le droit professionnel des médias ; 6. le droit de la responsabilité des médias ; 7. les droits intellectuels des médias ; 8. le droit international et européen des médias.

Lire aussi
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Chapitre 1

Principes du droit des médias

Le droit des médias est – ou devrait être ! – l'expression et la mise en œuvre de choix (politiques, économiques, culturels…) fondamentaux concernant : ce secteur d'activités, les droits et les libertés qui lui sont reconnus, les limites et les contraintes jugées nécessaires, les missions et les fonctions qui lui sont assignées, les voies et les moyens pour y parvenir, les garanties qui lui sont accordées… Ces principes et ces objectifs, étroitement dépendants de la nature du régime politique dont le statut des médias est un élément caractéristique et, davantage même, constitutif essentiel, devraient être préalablement déterminés et servir donc de référence pour l'élaboration, de repère d'interprétation, de modèle d'application, de critère d'appréciation… des règles, et contribuer ainsi à donner, à ce droit, son indispensable cohérence. La réalité est assez distincte !

Globalement, le droit français des médias est certainement inspiré par l'affirmation du principe fondamental de liberté de communication. Celui-ci ne peut cependant pas servir ni suffire à tout expliquer. Encore faudrait-il définir cette notion de « liberté », susceptible d'appréciations ou de significations différentes ; être d'accord sur les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir ou la garantir et, dans le même temps, pour en limiter les abus ; en identifier les titulaires, les bénéficiaires ou les destinataires… Les analyses et les points de vue semblent assez divers, sinon contradictoires, et évolutifs.

Outre cette énonciation préalable essentielle, formulée et relayée par les textes (constitutionnels, internationaux, législatifs…), du principe de liberté de communication, correspondant à la conception libérale « classique » des régimes pluralistes et libéraux des démocraties occidentales, subsistent encore cependant, en contradiction avec celle-ci, dans le droit français des médias, quelques survivances d'éléments davantage constitutifs et caractéristiques des systèmes autoritaires, opposés à cette liberté comme à toute autre (sans évidemment que, par respect pour ceux qui souffrent sous de tels régimes, il soit prétendu que c'est le cas en France !). Il en est ainsi notamment de certaines modalités de contrôles administratifs préalables (autorisations, interdictions, saisies…). Inversement, officiellement pour donner à la liberté d'expression proclamée plus de réalité ou d'effectivité, il est également fait appel à l'intervention de l'État pour, notamment par des protections et des aides multiples, en garantir l'exercice, par référence, au moins implicite, à la notion ou théorie plus nouvelle du « droit à l'information ».

Cette diversité de préoccupations et de principes, parfois contradictoires, ainsi formulée par les règles en vigueur, peut être présentée ou considérée comme assurant la conciliation de droits et d'intérêts qui seraient certes différents mais aussi ou ainsi complémentaires. Elle est cependant source d'incertitudes, de divergences d'interprétation et d'incohérences, bien moins satisfaisantes, qui nuisent à l'existence même d'un véritable droit des médias.

Section 1

Principe de liberté

Le principe de liberté de communication a vocation à être fondateur et fédérateur de tout le droit français des médias. La notion est délicate et ambiguë. Non pas tant parce que lui sont apportées de nécessaires restrictions, destinées à en assurer la conciliation avec d'autres droits et libertés tout aussi essentiels et méritant un égal respect, que parce que le débat reste ouvert sur le sens et la portée d'un tel principe, les moyens de sa réalisation, la détermination de ses titulaires et bénéficiaires… Cela conduit parfois à en contester la signification ou la réalité de la mise en œuvre et à faire référence à d'autres principes d'organisation.
I – Principe consacré
Le principe de liberté de communication est solennellement proclamé dans des dispositions de valeur constitutionnelle. Il figure dans divers textes internationaux et de droit européen. Il est mentionné en tête de certaines des grandes lois constitutives du droit français des médias. Il est rappelé et appliqué par les juridictions, même lorsque celles-ci doivent, dans un souci de conciliation ou d'équilibre, pour assurer la protection d'autres droits et libertés, y apporter des restrictions ou en sanctionner les abus.
A – Valeur constitutionnelle
La liberté de communication est un principe de valeur constitutionnelle. La Constitution étant la « loi fondamentale » de notre organisation politico-juridique nationale, la liberté ainsi proclamée a vocation à servir de référence et à inspirer et coordonner l'ensemble du droit des médias de notre pays.
L'article 11 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen (DDHC), du 26 août 1789, énonce ce principe. Fondement de tout le droit français des médias, il en constitue une remarquable synthèse. Tout, ou presque, s'y trouve – ou s'y trouvait, conformément à l'idéal politique de l'époque – admirablement résumé, dans une formule dont l'élégance n'enlève rien à la pertinence. Il est vrai, cependant, que ce texte peut donner lieu, aujourd'hui, à des lectures différentes, paraître un peu idéaliste ou insuffisant, ne fonder qu'une liberté « formelle » !
La révision constitutionnelle de juillet 2008 a introduit, à l'article 34 de la Constitution, une référence explicite, plus actuelle et concrète, à « la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ».
Pourrait ou aurait pu être reconnue cette même valeur constitutionnelle du principe de liberté de communication, par référence faite aux dits « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » (consacrés par le Préambule de la Constitution de 1946, auquel renvoie celui de la Constitution actuelle, de 1958). La loi du 29 juillet 1881, « sur la liberté de la presse », est une de ces « grandes lois », relatives aux libertés, de la III
Le principe de « liberté de la presse » et, plus largement aujourd'hui, d'expression, par quelque moyen ou support de publication que ce soit, a donc valeur constitutionnelle. Son respect s'impose à tous, et au législateur notamment, sous l'éventuel contrôle du Conseil constitutionnel, par la voie du contrôle de constitutionnalité des lois d'avant leur promulgation et désormais des dites « questions prioritaires de constitutionnalité » (QPC).
Contrairement à ce que prétendent certains, qui voudraient – sans doute parce qu'ils en tirent des avantages, liés à ses parti­cularités de procédure – faire de la loi de 1881 un texte immuable ou intouchable, le législateur est bien évidemment autorisé à y apporter (comme il l'a d'ailleurs très souvent fait, de sa propre initiative ou suite à des décisions du Conseil constitutionnel) des compléments et des modifications, ou conduit à y opérer des retraits, à condition seulement de ne pas remettre en cause le principe de liberté lui-même. Seul le précepte de « liberté de la presse » et, plus généralement, d'expression a ainsi valeur constitutionnelle. Ce n'est pas le cas du texte de cette loi tout entière, dans le détail de ses dispositions qui, par référence aux « abus de cette liberté », en déterminent de nécessaires limites, au nom du respect de droits concurrents ! 
Historiquement, ce principe de liberté signifiait notamment abandon de toutes les modalités (autorisations, interdictions, saisies…) de contrôles politiques et administratifs préalables de la presse et de son contenu, caractéristiques des régimes autoritaires et constitutives de ce que, seul, il est justifié de qualifier de « censure ». Celles qui subsistent sont en contradiction avec ce principe fondamental. Celui-ci ne peut normalement et véritablement se satisfaire que d'un contrôle judiciaire, répressif ou 
B – Valeur internationale
La liberté des médias constitue aussi, désormais, une valeur internationale essentielle. Certes, à l'échelle universelle, les voies de recours et les moyens de sanction de sa violation, par les États, font pratiquement défaut. Cela en fait cependant un principe de référence et lui donne, au moins, une portée ou signification politique, diplomatique ou morale non négligeable. Dans le cadre européen, il peut être invoqué devant le juge supranational (CJUE ou CEDH). Le juge national doit lui-même l'appliquer et le faire respecter.
L'article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), de décembre 1966, reprend, pour leur donner une force juridique plus grande, les termes de l'article 19 de la Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH), du 10 décembre 1948. Il pose que « toute personne a droit à la liberté d'expression ; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen que ce soit ».
Ce même principe de liberté est posé par l'article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH), adoptée, dans le cadre du Conseil de l'Europe, le 4 novembre 1950 : « toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir et de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence des autorités publiques et sans considération de frontière ».
D'autres engagements internationaux, même s'ils ne mentionnent pas expressément la liberté des médias, la concernent également, en raison de leur caractère très général. Il en est ainsi des traités constitutifs de l'Union européenne (UE) et du dit « droit dérivé » (règlements et directives) qui en assure l'application dans des domaines particuliers. Sauf dérogation, les dispositions relatives à la libre circulation des produits et à la libre prestation de services et les règles de concurrence, notamment, s'appliquent aux médias comme à toute autre activité économique, même s'il ne s'agit pas d'une activité tout à fait comme les autres et si le libéralisme économique n'assure pas automatiquement la liberté d'expression.
La consécration internationale et européenne de la liberté d'expression permet d'apprécier la validité ou la conformité des limitations et des sanctions définies et mises en œuvre par les autorités nationales. Les textes internationaux précédemment mentionnés, après avoir énoncé le principe de liberté, considèrent de telles restrictions comme légitimes dès lors qu'elles sont « nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation et des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire » (Conv. EDH), ou qu'elles ont été « expressément fixées par la loi » (le relais du droit national s'impose donc ici) et qu'elles sont « nécessaires : a) au respect des droits ou de la réputation d'autrui ; b) à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques » (Pacte de 1966).
C – Valeur législative
Dans le nécessaire respect de la valeur constitutionnelle, internationale et européenne de la liberté d'expression, nombre de dispositions législatives françaises, constitutives du droit des médias, commencent par affirmer ce principe de liberté, même s'il semble s'agir, par la suite, dans le corps de la loi, conformément d'ailleurs aux principes posés par ces textes, d'y apporter certaines restrictions ou limites… mais parfois aussi des garanties ! Tout aussi essentielle qu'elle soit, la liberté de communication doit se concilier avec d'autres droits, apparemment opposés ou concurrents, en réalité, concourant, tous ensemble, à l'instauration et à la garantie d'un État de droit pleinement respectueux des droits de la personne.
À titre d'exemple, la loi du 29 juillet 1881, « sur la liberté de la presse », énonce, en son article 1, que « l'imprimerie et la librairie sont libres » (selon le langage en usage et s'agissant des techniques connues à l'époque, mais son champ d'application est désormais plus vaste et, sauf exception, concerne l'ensemble des médias et supports de publication). Pour garantir cette liberté, elle précise, en son article 5, que « tout journal ou écrit périodique peut être publié sans déclaration, ni autorisation préalable, ni dépôt de cautionnement ». Ensuite, l'essentiel du texte définit diverses infractions (diffamations, injures, discriminations, provocations, violations…) et semble ainsi limiter la liberté initialement proclamée. Cependant, les nombreux obstacles de procédure à la poursuite et à la répression des infractions ainsi définies, très spécifiques à cette loi, contribuent largement à garantir cette liberté… Peut-être justifiés, à l'origine, pour enraciner et conforter ladite liberté, ils le sont assurément beaucoup moins maintenant !
Le principe de liberté figure dans le titre et le corps du texte de la loi du 30 septembre 1986, « relative à la liberté de communication » (audiovisuelle). À première lecture, cette loi paraît, par le détail de ses dispositions, y apporter bien des limitations. Elle vise pourtant à l'organiser… s'écartant ainsi de la seule conception libérale classique des libertés et de leur régime, incapables d'en assurer, à tous, la pleine jouissance. Compte tenu cependant de la multiplication des techniques et des canaux de diffusion, est-il encore nécessaire et justifié de considérer les médias audiovisuels différemment des autres ?
Dans une approche renouvelée des droits et des libertés, bien d'autres dispositions législatives tentent, aujourd'hui, de parvenir au même résultat. Elles considèrent notamment que la liberté d'entreprendre, la liberté du commerce et de l'industrie, ou la seule liberté contractuelle… n'assurent pas véritablement la liberté, tant des médias que du public. Mais c'est déjà exprimer et prendre en compte, par la loi, certains éléments de la contestation du principe de liberté, que le seul libéralisme économique ne garantit pas, et qui acquiert ainsi une valeur nouvelle.
D – Valeur jurisprudentielle
Qu'il s'agisse, conformément à la loi et aux principes que celle-ci doit respecter, de sanctionner certaines atteintes à cette liberté, dont les autorités politiques ou administratives notamment pourraient être coupables, mais aussi, et plus généralement, dans le cadre du régime de responsabilité des médias, d'en réprimer et réparer certains « abus », la plupart des décisions de justice se réfèrent à ce principe fondamental.
C'est au regard du principe de liberté de communication que les juridictions (nationales et européennes) déterminent ou apprécient les atteintes et restrictions légitimes. C'est en mettant en avant cette liberté qu'est recherchée, par les juges, la conciliation avec d'autres droits et libertés (à l'honneur, à la considération, à la vie privée, à la présomption d'innocence, au respect de divers secrets…) apparemment opposés. Le principe est celui de la liberté des médias. Les restrictions doivent être exceptionnelles et réduites à ce qui est strictement nécessaire et y être proportionnées.
II – Principe contesté
L'article 11 de la DDHC de 1789 ne vise que la « communication des pensées et des opinions ». Il n'y est pas fait référence à la diffusion des faits ou des informations. Contrairement à certains textes fondamentaux postérieurs (internationaux ou de droits étran
Accordant à « tout citoyen » le droit de « parler, écrire, imprimer librement », la lettre de ce texte, historiquement marqué et non actualisé, n'évoque donc expressément que certains moyens ou supports de communication. Il est aujourd'hui de portée plus générale. Rien ne justifierait d'en exclure les médias électroniques (communication audiovisuelle et communication au public en ligne).
Bien qu'il soit fait mention de « tout citoyen », seule la liberté de ceux (propriétaires ou journalistes et ceux admis par eux) qui ont accès aux médias et qui s'expriment ainsi à travers eux semble être véritablement envisagée. La communication au public en ligne offre cependant, aujourd'hui, aux internautes « amateurs », de nouvelles possibilités (forums de discussion, blogs, sites participatifs, réseaux sociaux…). Les droits et libertés du public, destinataire de ces messages, ne paraissent pas être pris en compte ou ils ne le seraient qu'indirectement.
Dans le contexte économique et industriel actuel des « médias de masse », cette liberté risque fort de profiter surtout aux propriétaires des médias ou à ceux (détenteurs de parts du capital, annonceurs publicitaires, partenaires d'opérations dites de « parrainage ») qui en assurent le financement, au détriment de leurs collaborateurs (journalistes et autres) et surtout du public. Libres à l'égard du pouvoir politique, les médias le sont-ils vis à vis de celui de l'argent ? Les « lois du marché » ne risquent-elles pas de l'emporter ? Le phénomène de concentration n'atténue-t-il pas fortement et dangereusement les chances d'une diversité des analyses et des appréciations ? Du pluralisme des supports et des points de vue susceptibles d'être ainsi exprimés, on attend un certain équilibre ou une possible atténuation ou correction des excès ou des méfaits de la propagande (politique ou commerciale), de la « pensée dominante » ou « unique », ou d'une interprétation partisane et uniforme des événements.
Évidemment bien préférable aux éléments de subordination et de contrôle des médias, constitutifs et caractéristiques des régimes autoritaires, le seul principe de liberté de communication (souvent réduite, en réalité, à la liberté d'entreprise !) n'est pas ou plus, aujourd'hui, complètement satisfaisant. Nécessaire, il n'est pas suffisant et risque de n'être que très théorique ou « formel » ! Il doit être complété et corrigé. D'autres principes et mécanismes juridiques peuvent, dans une autre approche ou perspective, y contribuer. Mais, à faire trop appel à l'intervention publique, prétendument pour donner à la liberté proclamée plus de force ou de réalité, le risque est de rétablir les conditions et les éléments d'un contrôle et régime de type autoritaire !
Section 2
Autres principes
Le droit français des médias répond ou correspond globalement aux éléments d'un régime très « classique » de liberté de communication… avec ses qualités et ses limites. Il comporte cependant aussi quelques dispositions, assez contradictoires, dont l'inspiration, la logique ou la cohérence seraient probablement davantage à rechercher par référence à d'autres principes ou systèmes d'organisation. Dans certains cas, il s'agit de mesures ou de pratiques contraires à la liberté, plutôt représentatives des systèmes autoritaires, dont elles constitueraient des survivances. Par d'autres éléments, semblent, à l'inverse, être recherchés les moyens de donner, à la liberté proclamée, plus de garanties et de réalité, par référence à la « théorie », encore assez incertaine, du « droit à l'information ».
I – Survivances des systèmes autoritaires
Relèvent de cette catégorie les diverses modalités de contrôles administratifs préalables : autorisations, interdictions, saisies… Appliquées aux médias, elles sont constitutives de ce qu'il convient de qualifier de « censure ».
Pour ce qui est des médias écrits, sauf peut-être quelques circonstances tout à fait exceptionnelles, aucune modalité de contrôle administratif préalable ne paraît plus véritablement justifiée. Il s'agit de survivances de régimes heureusement révolus. Interdictions et saisies de publications, en application des pouvoirs généraux de police administrative, en vue d'assurer le maintien ou le rétablissement de l'ordre, de la tranquillité ou de la sécurité publique ; extension et renforcement des pouvoirs de contrôle administratif préalable des périodes dites « exceptionnelles » ; restrictions administratives à la diffusion des publications considérées comme « présentant un danger pour la jeunesse »… sont, tant du fait des autorités (politiques ou administratives) qui en décident, que du moment auquel ces mesures interviennent, en contradiction avec l'affirmation du principe de liberté de communication. Si nécessaire, le juge judiciaire pourrait en être chargé.
Dans le secteur de la radio  et de la télévision par voie hertzienne, et, pour celui-là au moins, en raison notamment du nombre encore relativement limité des fréquences disponibles (mais qui ne présentent plus le même caractère de rareté, ce qui fait qu'on ne se heurte plus aux mêmes contraintes techniques qui ont pu, jusque-là, justifier un régime juridique particulier des médias audiovisuels), une certaine forme de contrôle administratif préalable, même confié à une « autorité publique indépendante », le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA), subsiste. Son objet et son étendue pourraient être fortement allégés, pour ne subsister que là où l'état des techniques et le nombre limité des canaux de diffusion l'imposent véritablement.
Le secteur du cinéma continue d'être soumis à un contrôle administratif particulier. Celui-ci est fait, pour une part, de la nécessité d'obtenir un « visa » avant la projection de tout film en salles. Cet interventionnisme public est aussi, plus positivement, constitué d'une multiplicité de mécanismes d'aides à la production et à l'exploitation des œuvres cinématographiques.
Dans un régime soucieux des libertés, si des abus, constitutifs de dommages ou de dangers, sont commis, il appartient normalement à l'autorité judiciaire, dans le cadre d'un contrôle de type répressif ou , de les constater et de les sanctionner (répression pénale et réparation civile). À condition que cela demeure exceptionnel, le juge peut ou pourrait, en cas d'urgence, agir – par la voie du référé – avec la même rapidité et efficacité que les représentants de l'administration. Tout type de contrôle administratif préalable ou préventif, même susceptible de recours juridictionnels, constitue une menace pour la liberté de communication.
II – Théorie du droit à l'information
Ne se contentant pas de la seule affirmation du principe de liberté ; constatant combien celle-ci peut, pour des raisons économiques notamment, n'être que « formelle » ; reprenant certaines des réserves, contestations et critiques formulées à l'encontre des conséquences et des réalités pratiques du système libéral d'information et, plus précisément, du libéralisme économique appliqué à ce secteur ; pour donner à la liberté proclamée plus de réalité et en faire bénéficier le plus grand nombre ; ou sans grande conscience de quelque principe de référence… ont déjà été introduits, dans le droit français des médias, divers éléments que l'on peut sans doute rattacher à la « théorie » dite du « droit à l'information ».
De la liberté d'expression, on passe à l'idée d'un droit à l'information. Du privilège de quelques-uns (propriétaires de médias ou journalistes notamment), il est cherché à faire un droit « pour tous » ou, à tout le moins, pour le plus grand nombre. L'intérêt général ou public constitue alors l'objectif et le critère d'appréciation essentiel. Du principe d'abstention de l'État, on en vient, au contraire, à en appeler à l'intervention de la collectivité publique pour que l'« État providence » ou « interventionniste » détermine des mesures protectionnistes et assume, prenne en charge ou contribue, par des aides (régime économique et fiscal de faveur), au financement de certaines de ces activités considérées comme d'intérêt général et en permette ainsi la survie. Dans le secteur de l'audiovisuel, le service public est supposé être une modalité de mise en œuvre ou de satisfaction de ce « droit à l'information ».
À défaut de constituer un système cohérent ou même d'avoir été clairement exprimés ou formulés comme tels, ces principes ou objectifs sont cependant d'ores et déjà présents ou sous-jacents dans nombre d'éléments constitutifs et caractéristiques du droit français des médias. Ceux-ci ne s'expliquent et ne se justifient officiellement que comme cela ou par cela (même si, comme certaines modalités d'aides notamment, répondant à des intérêts catégoriels ou satisfaisant les revendications de quelques groupes de pression, ils peuvent avoir aussi quelques motifs moins nobles et avouables !).
Contrairement à quelques Constitutions étrangères ou accords internationaux plus récents qui mentionnent le « droit à l'information », « le droit à la liberté d'opinion et d'expression », « le droit de recevoir et de communiquer des informations et des idées »… les dispositions constitutionnelles françaises n'évoquent pas expressément un tel « droit à ». Dans leur formulation, elles en restent à la conception libérale classique de la « liberté de ». Dans certaines de ses décisions (11 octobre 1984, 29 juillet 1986…) pourtant, le Conseil constitutionnel prend quelques distances par rapport à la lettre même des textes. Les interprétant dans le contexte actuel, il considère les lecteurs, auditeurs et téléspectateurs, « au nombre des destinataires essentiels de la liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ». Il estime, en conséquence, que le « pluralisme des quotidiens d'information politique et générale […] est en lui-même un objectif de valeur constitutionnelle ». Il justifie ainsi les exigences en matière de dispositif anticoncentration, s'agissant tant du statut des entreprises éditrices de presse que de communication audiovisuelle. Depuis la révision constitutionnelle de juillet 2008, l'article 34 de la Constitution évoque désormais, de façon un peu plus concrète sinon véritablement contraignante pour le législateur, « le pluralisme et l'indépendance des médias ».
L'existence d'un service public de la communication audiovisuelle ne s'explique et ne se justifie véritablement que par cela. Les multiples modalités d'aides de l'État à la presse ou à la production cinématographique et audiovisuelle ne devraient pas avoir d'autres motivations et objectifs.
C'est bien aussi de droit du public à l'information qu'il s'agit dans : l'ouverture des moyens audiovisuels publics aux divers courants de pensée ; l'organisation de campagnes électorales officielles ; le souci des garanties du pluralisme ; la reconnaissance d'un droit d'accès aux documents administratifs ou aux archives publiques ; la constitution et la conservation d'un patrimoine culturel national, par le régime du dépôt légal ; la promotion de la création et l'accès à la culture, par la réglementation du prix du livre ou les dispositions (principes et exceptions) relatives au droit d'auteur ; la protection des sources d'information des journalistes ; les immunités accordées à l'égard du compte-rendu des débats des assemblées parlementaires ou des audiences des juridictions ; la réglementation du droit de réponse ; la détermination d'« événements d'importance majeure » (dont on pourrait souhaiter qu'ils ne soient pas que sportifs !)… et, à l'échelle internationale, la référence à la notion d'« exception » ou de « diversité culturelle » dont la France a été un des promoteurs. Rien de tout cela ne pourrait s'expliquer ni se justifier par le seul principe de liberté d'expression.
Une des principales consécrations légales explicites du droit à l'information concerne, en droit français, le domaine très particulier de l'information sportive. Pour assurer le droit du public à ce type d'information, par la télévision notamment, le Code du sport énonce que « la cession du droit d'exploitation d'une manifestation ou d'une compétition sportive à un service de communication au public par voie électronique ne peut faire obstacle à l'information du public par les autres services » de même nature. « Le vendeur ou l'acquéreur de ce droit ne peut s'opposer à la diffusion, par d'autres services de communication au public par voie électronique, de brefs extraits prélevés à titre gratuit parmi les images du ou des services cessionnaires (…) Ces extraits sont diffusés gratuitement au cours des émissions d'information » (art. L. 333-7). L'article L. 333-6 pose pour principe, au nom du droit à l'information, que « l'accès des journalistes et des personnels des entreprises d'information écrite ou audiovisuelle aux enceintes sportives est libre ».
Nombre de décisions rendues par les tribunaux français et/ou par la CEDH, dans des affaires de diffamation, d'atteintes à la vie privée ou de violation de secrets notamment, apprécient la justification de certaines révélations ou accusations, contenues dans les médias, par référence à l'intérêt général ou au droit du public à l'information.
Le principe fondamental essentiel du droit français des médias, susceptible de lui donner un peu de la cohérence qui lui fait grandement défaut, de servir à son interprétation et à son application, de corriger ou de suppléer quelques unes de ses carences… est celui de la liberté de communication. Y subsistent cependant encore divers éléments de contrôles administratifs, de type préalable ou préventif, davantage caractéristiques et constitutifs des systèmes autoritaires, contraires à ce principe de liberté. En sens inverse et de façon plus novatrice, on y relève certains aspects qui répondent ou correspondent davantage, même sans s'y référer expressément, à la théorie du « droit à l'information ». Par eux, sont recherchés les moyens de donner, à la liberté proclamée, plus de réalité, au profit du plus grand nombre. C'est assurément un enrichissement et une amélioration. On craindra et regrettera pourtant que cette diversité de fondements ou de principes de référence puisse nuire à la rigueur, à la cohérence et à la qualité de ce droit des médias.
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Le droit des médias

Le droit des médias assure la mise en ceuvre des principes de
liberté d’expression et de droit a I"information.

Dans la diversité des techniques et des moyens de
publication (presse, radio, télévision, cinéma, supports
de sons et d’images, numérique, communication au public
en ligne...), des approches et des disciplines juridiques (droit
économique, droit professionnel, droit de la responsabilité,
droits intellectuels), ce droit détermine le statut des médias,
de leurs usages et de leur contenu.

Louvrage décrit et analyse le cadre juridique national mais
également européen et international dont, dans un monde
et des communications sans frontieres, il ne peut pas étre
isolé et qui désormais le détermine largement.

Lauteur s’interroge sur les fondements, réalités, pratiques,
insuffisances et imperfections de ce droit. Il suggere
quelques possibles réformes nécessaires a sa clarification et
a son amélioration et ainsi a I'existence d’un véritable droit
des médias.

Utile aux étudiants, aux professionnels de la communication
et des médias et aux juristes spécialisés, la connaissance
du droit des médias devrait aussi, compte tenu de la place
et du role des médias dans une société démocratique et
des usages multiples que chacun, émetteur et récepteur,
en a désormais, étre le fait de tout « honnéte homme » du
xx1¢ siecle.

Emmanuel Derieux est professeur de droit des médias a
I’Université Panthéon-Assas (Paris 2).
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